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Dossier à retourner avec les pièces complémentaires
 Avant le 31 décembre 2025 
Pour une décision au 1er semestre 2026 

Et au plus tard avant le 28 février 2026
Informations pratiques

Vous êtes une association, fédération, etc… et vous souhaitez obtenir de la caisse d’Allocations familiales de l’Indre une aide financière au titre de l’investissement sous forme de subvention et/ou de prêt.
Merci de retourner ce dossier complété et accompagné des pièces justificatives indiquées page suivante au Pôle développement social des territoires de la Caf de l’Indre.

Tout dossier incomplet ne pourra être examiné.

Les dépenses éligibles sont celles qui relèvent en comptabilité de la notion d’investissement (enregistrées en compte de classe 2). Dans la mesure où les honoraires d’architectes et les frais d’études sont exclusivement rattachés au projet, ils sont désormais considérés comme des dépenses subventionnables.
Vous transmettrez votre demande et attendrez la notification de la décision du Conseil d’administration de la Caf avant tout achat ou commencement de travaux, y compris acquisition des terrains ou bâtiments. Dans le cas contraire, votre dossier ne pourra être examiné. Dans certains cas, une dérogation à entreprendre le projet peut être accordée, sans que celle-ci ne constitue une obligation de financement ultérieur.
( Attention ! Le plan de financement doit être établi en hors taxes (HT) et toutes taxes comprises (TTC)
Si votre projet porte sur la construction ou l’extension d’une structure de la petite enfance, d’un Relais Parent-Enfant, ou sur la construction, la rénovation ou l’aménagement d’un accueil de loisirs (ALSH), nous vous invitons à prendre contact avec votre conseiller territorial.
Celui-ci pourra, le cas échéant, vous orienter vers un autre dispositif ou dossier de demande plus approprié.
 Dossier à retourner par mail :
partenaires-caf36@caf36.caf.fr
Ou par courrier

CAF DE L’INDRE

POLE DEVELOPPEMENT SOCIAL DES TERRITOIRES

193 avenue de la Châtre

36 009 CHATEAUROUX CEDEX

I. PRESENTATION 

Coordonnées du gestionnaire : association

Nom : 

Adresse : 

Code postal :
              Ville : 

Téléphone :



Adresse électronique : 

Site internet : 

N° Siret : __/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__

Coordonnées du porteur du projet si différent du gestionnaire ( structure/ service..)

Nom : 

Adresse : 

Code postal :
              Ville : 

Téléphone :



Adresse électronique : 
Référent du projet / contact : utilisé pour l’envoi de la notification
Nom : 

Téléphone :



Adresse électronique : 
Objet de l’association: 

Rayonnement de l’ Association (cocher la case) : 

Nationale  






Régionale
  

Départementale 
 



Locale               
Votre association a-t-elle souscrit au Contrat d’Engagement Républicain :  FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non
(en référence au formulaire Cerfa n°12156*6 obligatoire pour les demandes de subventions auprès de l'état) 
Votre association est elle affiliée à une Union, Fédération ou réseau : 
   FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non
Indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle :
Votre association a-t-elle des adhérents personnes morales : 

   FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non
Si oui, lesquelles ?
a) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro RNA (Répertoire National des Associations) ou à défaut celui du récépissé en préfecture : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
Date de publication de la création au Journal Officiel : I__I__I__I__I__I__I
L’association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s) : 

 FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non

L’association bénéficie-t-elle d’un label ? 

 non
 oui   
Si oui, merci de communiquer ici les noms :

du label :

de l’organisme qui l’a délivré :

L’association est-elle reconnue d’utilité publique ? 


 non
 oui   
Si oui, date de publication au Journal Officiel : I__I__I__I__I__I__I

L’association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
? 
 non
 oui   
L’association a-t-elle bénéficié de subventions publiques
 supérieures à 153 000 € en 2025 : 

 non
 oui   
b ) Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association au 31 décembre de l’année écoulée : ____________
Moyens humains de l’association : (Bénévole = personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée)
	Nombre total de bénévoles :
	

	Nombre de salariés :
	

	Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT)
 :
	


II. DEMANDE au titre de l’équipement
Description du projet d’investissement au titre de l’équipement :
- Origine du projet :

- Objectif principal poursuivi et modalité de mise en œuvre : 

- Public ciblé (typologie, nombre) :
- Localisation géographique :

Durée d’amortissement de l’achat :  ….….….. ans.
Partenaires concernés ou impliqués dans l’action :
	Nom du partenaire
	Dès la définition du projet

(oui / non)
	Intervenant lors de la mise en œuvre

du projet

(oui / non)
	Rôle de relais d’information

(oui / non)
	Partenaire financier (oui / non)
	Etat de la demande

	
	
	
	
	
	Fonds Sollicités + montant
	Fonds Accordés   + montant

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Si l’action est liée à un équipement bénéficiaire d’une Prestation de Service CAF cocher la nature de l’équipement ou des équipements concernés 
 Etablissement Accueil du Jeune Enfant bénéficiaire de la PSU

 lieu d'accueil enfants-parents 
 Relais petite Enfance

 accueil de loisirs sans hébergement extrascolaire 

 accueil de loisirs sans hébergement périscolaire 

 accueil de jeunes

 structure jeunesse

 centre social, 
 Espace de vie sociale

 Autre (précisez) ……………………………………………………………..

Budget de l’operation

Commentaires sur le budget :

Merci de préciser l’état des demandes de subventions auprès des autres partenaires financiers : sont-elles en cours de sollicitation ou déjà obtenues ? Veuillez également décrire l’impact potentiel sur le projet en cas de non-obtention des subventions sollicitées.
Budget prévisionnel de l’action :
Le total des charges doit être égal au total des produits.

	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	2125 – Aménagement de terrain
	
	1000 – Apport personnel
	

	2131 – Construction de bâtiments
	
	1311 – Subvention Etat
	

	2135 – Construction installation
	
	1312 – Subvention Régionale
	

	2138 – Construction infrastructures
	
	1313 – Subvention Département
	

	2154 – Matériel
	
	1314 – Subvention communales
	

	21545 – Matériel animation
	
	1315 – Subvention collectivités publ.
	

	2182 – Matériel de transport
	
	1316 – Subvention entreprises publ.
	

	21833 – Matériel informatique
	
	1317 – Subvention entreprises privées
	

	2184 - Mobilier
	
	1318 – Autres Subvention (préciser )
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	
	
	-
	

	
	
	-
	

	
	
	13184 – Subvention Caf
	

	
	
	13185 – Subvention Cnaf
	

	
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits :
(montant attribué/total des produits) x 100.


III. DEMANDE au titre d’une rehabilitation, construction ou amenagement

Type de travaux :

 FORMCHECKBOX 
 création 
 FORMCHECKBOX 
 réhabilitation 
 FORMCHECKBOX 
 transplantation
 FORMCHECKBOX 
 aménagement

Description du projet du projet de travaux :

- Origine du projet :

- Objectifs principaux poursuivis :

- Localisation géographique :

Public cible et nombre de personnes pouvant être accueillies :
Périodes de fonctionnement ou jours d’ouverture :
Tarification envisagée   FORMCHECKBOX 
 oui 
 FORMCHECKBOX 
 non
Modalités de tarification, le cas échant :

Personnel employé au sein de la structure (emploi et qualification) :
Dates prévisionnelles de début et de fin de l’opération et d’ouverture au public :

Début :

Fin :

Ouverture au public :
Superficie (m²) construites ou réhabilitée :
Merci de précisé le nombre de M² dédiés selon les publics et la surface d’origine en cas de réhabilitation / extension 

Prix de revient au m² construit ou réhabilité :
Si les travaux permettent une augmentation du service 

Pour les équipements d’accueil du jeune enfant, accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) et foyer de jeunes travailleurs (Fjt), précisez si les travaux vont permettre une augmentation du nombre de places agréées : 

Alsh 

Nombre de places existantes : moins de 6 ans _________ /  plus de 6 ans _______
Nombre de places créées : moins de 6 ans _________ /  plus de 6 ans _______
Structure d’accueil du jeune enfant

Nombre de places existantes : 
Nombre de places créées : 
Nombre de places créées AVIP : 

Fjt
Nombre de lits existants : 
Nombre de lits créés : 
Pour les projets d’investissements qui se trouvent partagés avec d’autres activités, le coût de l’opération se trouvera proratisé en conséquence (superficie, temps d’utilisation, etc…). Dans ce cas, fournir un document précisant la répartition des surfaces et des temps d’utilisation entre les différentes activités.
Partenaires concernés ou impliqués dans l’action :

	Nom du partenaire
	Dès la définition du projet

(oui / non)
	Intervenant lors de la mise en œuvre

du projet

(oui / non)
	Rôle de relais d’information

(oui / non)
	Partenaire financier (oui / non)
	Etat de la demande

	
	
	
	
	
	Fonds Sollicités + montant
	Fonds Accordés   + montant

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Budget de l’operation

Commentaires sur le budget :

Merci de préciser l’état des demandes de subventions auprès des autres partenaires financiers : sont-elles en cours de sollicitation ou déjà obtenues ? Veuillez également décrire l’impact potentiel sur le projet en cas de non-obtention des subventions sollicitées.
Budget prévisionnel de l’action :
Le total des charges doit être égal au total des produits.

	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	2125 – Aménagement de terrain
	
	1000 – Apport personnel
	

	2131 – Construction de bâtiments
	
	1311 – Subvention Etat
	

	2135 – Construction installation
	
	1312 – Subvention Régionale
	

	2138 – Construction infrastructures
	
	1313 – Subvention Département
	

	2154 – Matériel
	
	1314 – Subvention communales
	

	21545 – Matériel animation
	
	1315 – Subvention collectivités publ.
	

	2182 – Matériel de transport
	
	1316 – Subvention entreprises publ.
	

	21833 – Matériel informatique
	
	1317 – Subvention entreprises privées
	

	2184 - Mobilier
	
	1318 – Autres Subvention (préciser )
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	
	
	-
	

	
	
	-
	

	
	
	13184 – Subvention Caf
	

	
	
	13185 – Subvention Cnaf
	

	
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits :
(montant attribué/total des produits) x 100.


IV. ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Si le signataire n'est pas le représentant légal de la structure, merci de joindre le pouvoir lui permettant d'engager celle-ci.

Je soussigné(e) (nom, prénom et qualité) 



,

représentant(e) légal(e) de 


( certifie exactes les informations fournies dans le présent dossier et sollicite le concours financier de la Caf à hauteur de 
 €,

soit 

% du budget prévisionnel.

( atteste être en règle au regard de l'ensemble des déclarations comptables, sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ; (fournir une attestation Urssaf de moins de 6 mois),

( certifie, pour les associations ou fondations, que l’organisme souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

(atteste, pour les associations ou les organismes de droit privé à but lucratif, avoir recours à un commissaire aux comptes, le cas échéant et selon les conditions applicables ;
( précise que toute subvention de la Caf (acompte ou solde), devra être versée au compte bancaire ou postal du demandeur
( atteste que l’organisme respecte les principes de la Charte de la laïcité de la branche Famille et de ses partenaires 

( certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l'ensemble des demandes de subventions introduites auprès d'autres financeurs publics ainsi que l'approbation du budget par les instances statutaires

(atteste ne pas faire l’objet d’une mesure de tutelle de l’Etat et être la collectivité compétente pour solliciter cette aide.

Fait à 
 le

Signature du Président ou représentant 
Nom :

V. AUTORISATION DE DEPOT DE DEMANDE D’AIDE FINANCIERE AUPRES DE LA CAF

Je soussigné(e) 
, contractant(e) de la présente demande d’aide financière auprès de la Caf pour le projet suivant : 


atteste, en qualité de 


être autorisé(e) légalement 

· à déposer une demande d’aide financière auprès de la Caf 

· à signer tous les documents et justificatifs nécessaires pour cette demande.

Cette autorisation résulte de *  :

Erreur! Signet non défini. une décision d’une des instances délibérante ci-dessous 
( Conseil d’administration



( Conseil syndical
Dans ce cas joindre la délibération correspondante.

Erreur! Signet non défini.  FORMCHECKBOX 
 une décision de  délégation permanente qui m’a été accordée par :

( Conseil d’administration



( Conseil syndical
Dans ce cas joindre la délibération correspondante.

Erreur! Signet non défini.

 FORMCHECKBOX 
 des statuts de mon association 
A joindre s’ils n’ont pas été déjà fournis

     Fait à 
, le 


Signature

* cocher la case correspondante

VI. ATTESTATION DE NON-CHANGEMENT DE SITUATION 


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Je soussigné(e) : 

	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	agissant en qualité de : 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	au sein de l’association :
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	certifie qu'il n'y a pas de changement concernant* :

	
	
	

	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Récépissé de déclaration en Préfecture


	 
	
	Numéro SIREN/SIRET
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	
	Statuts de notre association
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	
	Relevé d'identité bancaire, postal ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide,

	
	
	ou du  bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly),

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Fait à
	 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Le
	 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	Signature
	
	
	

	
	
	
	
	
	 
	
	
	

	
	
	
	
	

	* Cocher les cases
	
	
	
	
	
	


En cas de modification de l'un des points ci-dessus, merci de nous transmettre les justificatifs concernés.

VII.   PIECES A FOURNIR
(   Attestation de non-changement de situation (si concerné)

Ou

(  Relevé d’identité bancaire ou postal
( Copie de l’insertion au Journal officiel et date de déclaration en Préfecture

( Statuts accompagnés de la copie du récépissé de déclaration à la Préfecture 
ET

( Liste datée des membres du Conseil d’administration et du bureau déclarée à la Préfecture accompagnée de la copie du récépissé de déclaration

( si concerné : Attestation précisant que le bénéficiaire a recours à un commissaire aux comptes pour les associations recevant des subventions d’un montant global ( 150 000 € ou dont le chiffre d’affaire est supérieur à 1 550 000 € ou dont la taille est ( 50 salariés.

( Attestation Urssaf de cotisations à jour de moins de 6 mois 
( Budget prévisionnel de l’association , compte de résultat et bilan comptable de N – 1. En l’absence de bilan, justificatif de la situation bancaire au 31 décembre N - 1
( Délibération du Conseil d’administration approuvant le projet d’investissement ou à défaut un justificatif mentionnant la capacité du signataire de la demande à engager le projet (délégation, statuts, …)
Pour une demande au titre de l’équipement :
( Devis ou factures pro-forma établis par le fournisseur

( Planning prévisionnel de l’opération
Pour une demande au titre d’une réhabilitation, construction ou aménagement :
( Certificat de propriété, acte d’acquisition, copie option, promesse de vente ou tous autres documents attestant la propriété
( Plans établis par l’architecte ou le maître d’ouvrage
( Devis ou factures pro-forma établis par l’architecte, l’entrepreneur ou le fournisseur,
( Pour un bâtiment accueillant plusieurs activités : la répartition des surfaces et des temps d’utilisation entre les différentes activités
( Planning prévisionnel de l’opération

( avis de la Protection Maternelle et Infantile le cas échéant pour toute demande concernant une structure pour des enfants de moins de 6 ans, qu’il vous appartient de solliciter
( avis des services Jeunesse et Sports de la DDCSPP pour tout dossier concernant la création/aménagement d’un centre de loisirs, qu’il vous appartient de solliciter
( copie de la police d’assurance ou numéro garantissant le bien faisant objet de la demande
( budget prévisionnel de fonctionnement de la structure.
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� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions,�conformément à l’article L 612-4 du code de commerce ou au �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0D94BCAECA408A48B0BB208EA79B1C7B.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000266544&dateTexte=20090909"��décret n°2006-335 du 21 mars 2006�
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